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Changement climatique :
Seuil de danger et réductions requises

PARTIE 1
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L’effet de serre, phénomène naturel et vital
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Impacts projetés au XXIeme siècle : 1,5 à 6 °C et 10 à 90 cm montée eaux

Niveau de la mer
Précipitations

Températures
IMPACTS POTENTIELS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Santé Agriculture Forêts Ressource en eau Côtes Biodiversité
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Les points chauds du changement climatique

Source: German Advisory Council on Global Change (WBGU)
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Éviter les impacts les plus dangereux du changement climatique   

Les températures mondiales 
ont augmenté parallèlement à 
la hausse des concentrations 
de CO2 dans l’atmosphère

Afin de limiter la hausse des 
températures à 2°C, seuil de 
danger à ne pas dépasser, les 
concentrations de CO2 devront 
être stabilisées à 450 ppm. 

Le PNUD estime que le 
« budget carbone » pour le 21 
siècle est de 1.456 GteCO2
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Établir un budget carbone pour le 21 siècle : 
100 mois pour infléchir la trajectoire énergétique mondiale   

Objectifs
Sur la base des 

émissions en 1990

• Le monde entier : 
diminution de 50% d’ici 
2050 avec un pic en 2020

• Pays développés : 
diminution de 80% d’ici 
2050

•Pays en développement :  
  diminution de 20% d’ici     
   2050
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Emissions annuelles de CO2 par région : 
la “responsabilité historique” des pays industrialisés, 

le poids grandissant de l’Asie

Source: AIE, 2000 
 
 

0

1,000

2,000

3,000

4,000

5,000

6,000

7,000

8,000

1971 1974 1977 1980 1983 1986 1989 1992 1995 1998

C
ar

b
o

n
 D

io
xi

d
e 

E
m

is
si

o
n

s 
(M

tC
)

Middle East
Latin America
Africa
Dev.Cos. in Asia-Pacific 
Economies in Transition
Industrialized Countries

•Moyen Orient

•Amérique Latine

•Afrique

�Pays en développement 
Asie/Pacifique

•économies en transition

•pays industrialisés



* Footnote
Source: Source 11

Diviser par 2 la moyenne mondiale par habitant,
 c’est diviser par 10 pour certains
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Demande en énergie 
et économies d’énergie AIE-11

Sans les économies d’énergie réalisées depuis 1973, on 
aurait consommé 50% de plus en 1998

Actual energy use

Additional energy 
use without 

savings

0

20

40

60

80

100

120

140

160

1973 1975 1977 1979 1981 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997

ex
aj

o
ul

es

50%

AUS
DEK
FIN
FRA
GER
ITA
JAP
NOR
SWE
UK
US

Consommation 
effective

 consommation 
sans amélioration 

de l’efficacité



* Footnote
Source: Source 13

Exemple de rupture SE * EE *ER: bâtiments passifs

Comparaison de consommation entre les bâtiments anciens à 
gauche (ici en Allemagne) et les bâtiments neuf à très basse 
consommation (dits « passifs »). Après un tel effort de sobriété et 
d'efficacité énergétiques (« SE » et « EE » il devient possible de 
couvrir 100% des besoin par les énergies renouvelables (« ER »).

Électricité domestique
Électricité / ventilation
Eau chaude sanitaire
Chauffage
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Les filières d'énergie renouvelable : presque toutes issues de 
l'énergie du soleil (= fusion thermonucléaire contrôlée !)
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Les applications actuelles des EnR

Chaleur Carburants Electricité Electricité Elec & En. Rur.
centralisée décentralisée décentralisées

Bioénergies X X X X X
Hydroélectricité X X X

Eolien X X X
Solaire thermique X X X

Solaire PV X X
Géothermie X X X

En développement: énergie des océans (vagues, houles, courants), énergie osmotique…



* Footnote
Source: Source 16

Bilan énergie primaire monde 1973, 2002

Source: AIE, 2004
(Mtep) 1973 1973 2002 1973 2002

Charbon 1 496 2 404 23,5% 843 1 112 654 1 292
Pétrole 2 715 3 570 34,9% 79,7% 1 994 2 164 721 1 406

Gaz 978 2 174 21,3% 707 1 170 270 1 004
Nucléaire 54 696 6,8% 6,8% 49 593 5 102

Hydroélectricité 109 225 2,2% 79 107 30 118
ER combustion & déchets 676 1 115 10,9% 87 176 589 939

Autres (autres ER, chaleur) 6 51 0,5% 13,6% 4 37 2 14
Sous total ER & chaleur 790 1 391 13,6% 169 321 621 1 071

% BTEP 13% 13,6% 5% 6% 27% 22%
TOTAL BTEP 6 034 10 230 100% 100% 3 762 5 344 2 272 4 886

100% 100% 62% 52% 38% 48%

MONDE
2002

Non OCDEOCDE
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Le décollage économique des EnR: exemple 3 filières

Evolution des marchés mondiaux de trois filières ER 
(b$/an, source Clean Edge, mars 2007) 

Total 2005: 39 b$, 2006: 54 b$; est. 2015: 211 b$/an)
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L’éolien réduit l’impact des crises énergétiques

Prix de 
vente

TV (€/kWh)

Éolien :
coût constant

TACC (%)

Gaz naturel Cycles 
Combinés

Charbon

0 Taux d’accroissement du coût du combustible
N.B. : paradoxalement, l'augmentation du coût des combustibles fossiles 

nuit au gaz au profit du charbon en raison de la structure du coût
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Impact des instruments carbone : gagnants et perdants

Éolien : 
rentabilité 
améliorée

Prix ou 
taxe CO2
(€/tCO2)

0,3

0,4

Gaz naturel 
CC

Charbon

0
Une taxe CO2 identique  choix charbon/gaz  accr. Émissions CO2 !

Rentabilité
TEC = VAN/I
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Exemple de technologie « patrimoniale » facilement appropriable

Goulien (Cegelec, Bretagne)
Source: www.suivi-eolien.com

Famille Stratman: 338 ans d'exploitation forestière. 
Dernières plantations: E66 1,8 MW, mât 114 m, 1000 hêtres 

en compensation de 80 conifères sur 1000 m2
Source: Enercon, Windblatt 2003

Les éoliennes deviendront rapidement un élément du patrimoine
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Critère de progrès scientifique, technique et économique :
 exemple du solaire PV

Côut du kWh de « téléfusion »

CDR Photovoltaïque sur réseau; t = 8 % (cEUR/kWh)
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L’évolution du prix du pétrole
Prix moyen des importations de brut par les pays de l’OCDE

Source AIE WEO 2006

2ème choc

1er choc
Invasion du 

Koweït

Production 
saoudienne

Crise asiatique

Invasion 
de l’Irak

WEO 2004

WEO 2006

L'AIE a dû revoir régulièrement à la 
hausse ses prévisions depuis 2000
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Les émeutes de la faim,  2007-2008

Source: The Guardian, Newsblog, 09Apr 2008
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Et la crise financière ?

• Les crédits hypothécaires : un problème de solvabilité des 
ménages… 

• Donc lié au prix de l’énergie, de l’alimentation, des services de 
base, etc. 

• Pour les ménages américains : importance du prix du pétrole 
brut (villes étalées, voitures gourmandes en essence...)

• On a donc une relation directe entre la vulnérabilité 
énergétique et climatique et la crise financière mondiale

• La crise est une occasion de revoir les modèles de 
développement (par exemple : le débat croissance ou IDH)
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Changement climatique :
Investissements requis et 

nouveaux mécanismes de financement 

PARTIE 2
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Actions requises pour la lutte contre le changement climatique

• Une réduction de 50% des gaz à effet de serre d’ici 2050 requiert :
– un recours massif aux potentiels de sobriété et d’efficacité énergétique
– une croissance massive de technologies moins émettrices
– une combinaison de politiques publiques et instrument financiers adéquats

• Des améliorations profitables immédiatement : éviter les gaspillages, 
améliorer l’organisation, sensibiliser, mieux utiliser les infrastructures existantes, 
faire les bons réglages…

• Des investissements rentables à terme : de nombreux projets, notamment 
d’efficacité énergétique, nécessitent des investissements mais deviennent 
rentable à court ou moyen terme (lampes à basse consommation, amélioration 
des bâtiments, instruments de cuisson, etc.)

• Concernant les investissements de long terme (par exemple pour la 
production d’électricité), il faut anticiper la raréfaction des ressources fossiles et 
minières et l’augmentation du prix du carbone
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• Réduire les émissions ne coûte pas forcément cher : cela rapporte même 
souvent de l’argent, tout de suite ou à terme.

• Afin de satisfaire la demande croissante en énergie, l’investissement requis 
en infrastructure d’approvisionnement au niveau mondial est estimé à 
20,000 milliards de US$ sur la période 2001-2030 (IEA, 2006). La moitié de 
ces investissements sera destinée aux pays en développement. 

• Selon le PNUD, au moins 86 milliards de US$ devront être destinés 
annuellement à l’adaptation au changement climatique. 

• De 1997 à 2005, l’APD et l’investissement en provenance des banques de 
développement se sont élevés à une moyenne de 6-7 milliards $US par an.

Investissements requis pour la lutte contre le changement climatique
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Quels financements pour atteindre ces objectifs ?
International National et infra-national

INVESTISSEMENTS
Financement Public - APD

- Fonds multilatéraux (FEM…)
- Coopération décentralisée

- Subventions
- Crédits d’impôt et réductions d’impôt
- Prêts à faibles taux d’intérêt
- Fonds municipaux verts

Financement Privé - Finance carbone (MDP, MOC, 
compensations volontaires…) 
- Fonds d’investissement 
privés
-Fondations internationales

- Maîtrise de la demande en électricité – MDE 
par les opérateurs électriques
- Certificats d’économie d’énergie
- Prêts verts
- Nouveaux services d’assurance
- Contrats de partenariat
- fondations nationales

POLITIQUES 
PUBLIQUES

- Taxe de transaction (Tobin)
- Taxe sur les billets d’avion
- Taxe globale sur le carbone
- Contribution sur les 
échanges d’unités Kyoto

-Taxe carbone
-Taxe énergie
- Vente aux enchères d’Autorisations 
d’émission
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Forces et faiblesses 
de la finance carbone

PARTIE 3
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Les nouvelles sources de financement : Mécanisme de développement propre

Quotas

Chaque année dans le Nord, une usine 
reçoit des droits d’ émission en fonction 
d’un quota particulier. Si elle émet plus que 
son quota, elle doit acheter les droits 
manquants, soit sur le marché européen, 
soit des unités MDP ou MOC

CRE 
CERs

Dans le Sud, une centrale éolienne est construite au 
lieu d’une centrale à charbon. Ceci évite des 
émissions : le projet obtient des Certificats de 
réduction des émissions (CRE ou CERs en anglais) 
qu’il est possible de mettre en vente 
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    Impact des revenus des droits d’émissions

Le projet sans les 
revenus de la 

vente des droits 
d’émissions n’est 

pas assez 
profitable comparé 

aux  alternatives
Projet sans les 

droits 
d’émissions

Projet avec les 
droits 

d’émissions

Les revenus de la 
ventes des droits 

d’émissions 
rendent le projet 

attractif par 
rapport aux 
alternativesSeuil d’investissement

R
ev

en
us

 / 
VP

N
 / 

TI
R

Mais le marché fonctionne-t-il ?
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Projet carbone

Fin-de-cycle 

Destruction Stockage

Capture 
des GES 

et 
utilisation 

Réduction des 
émissions

Bio-séquestration

• Afforestation / 
Reforestation

• Re-végétation
• Mangroves / zones 

humides / prairies

Gestion des effluents
Gaz industriels
Évaporation du gaz 

naturel

• Pratiques 
agricoles 
(engrais…)

• Gestion par 
rotation

•  Déforestation 
évitéeÉnergies 

renouvelables

Substitution de 
combustible

Utilisation de 
gaz sous-

produit

Changt  
combu-
stible

réduction du 
facteur d’émission

Efficacité  de 
la production 
énergétique

Efficacité en termes 
de production GES 

•Mesures 
d’efficacité 
énergétique

•Fours de 
cuisson

•LFC

Émissions 
évitées

Réduction 
consommation 

d’énergie

Atténuation 
et utilisation 

des sols

Réduction des pertes 
en énergie dans les 

circuits de 
distribution 
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Volume actuel et projeté des marchés internationaux du carbone

Années Marché Ventes
($milliard/an, 2006)

Quantité
(Mt CO2e)

prix moyen & 
écarts ($/t CO2e)

2006
Mécanisme de Développement 

Propre
MDP  (en anglais « CDM »)

5 475 11 (6-27)

2006 Mise en œuvre conjointe 
MOC (en anglais « JI »)

<1 13 9

2006
Système européen 

d’échange de crédits 
(en anglais « EU-ETS »)

24 1.101 22 (5-40)

2010
Achats par les Parties à 

l’annexe B du Protocole de 
Kyoto

10-15
Demande:

400-600,  excluant le 
Canada

24 (14-34)

2030 Achats par les parties à 
l’Annexe B du Protocole

10-15 
(estimation basse)

90-125 
(estimation haute)

Demande:
400-600 (estimation 

basse)
4,000-6,000 

(estimation haute)

24 (14-34)
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Les déséquilibres géographiques en terme d’allocation des MDP

Localisation des projets MDP

• 4 pays (Chine, Inde, Brésil et 
Corée du Sud) bénéficient de 
70% des projets MDP et de 80% 
des CERs jusqu’en 2012

• L’Afrique Sub-saharienne 
bénéficie de 2% des projets MDP 
enregistrés et de 5% des CERs 
jusqu’en 2012

• 88 pays non-Annexe 1 n’ont pu 
encore bénéficier des projets 
MDP enregistrés – dont 47 pays 
possédant des DNAs 
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Les déséquilibres sectoriels du MDP 

Charbon propre

Énergie Gaz naturel 

Récupération de gaz associés  Géothermie 

Éolien 

Hydro

Efficacité 
énergétique

Refores tation

Cogénération Bagasse

Importants coûts d’investissement

Faibles coûts d’investissement

Retour sur
 investissement Gaz de décharge

S ubstitution de 
combustible

Biogaz 
CH4 des  mines  de 

charbon Gestion 
des  fumiers

N2O industriel

Réduction des  HFC23

Source: PNUE, 2007
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Un changement de paradigme: 
pour une approche territoriale face au défi du changement climatique

• Les collectivités territoriales infra étatiques (régions, provinces, länder, 
états fédérés…) constituent un échelon incontournable de mise en 
œuvre des politiques d’atténuation et d’adaptation 

• Elles disposent de prérogatives, dans le domaine des politiques 
publiques : règlements fonciers, bâtis, aménagement du territoire, 
subventions, taxes, etc.

• Elles mettent en œuvre des projets d’investissement : efficacités 
énergétiques, fermes éoliennes, solaires, gestion des déchets 
contrôlés, inter-modalité des transports, etc.

• Les collectivités territoriales sont aussi un lieu de dynamiques 
économiques locales et de cohésion sociale 

 Elles sont aussi des acteurs et déclencheurs de dynamiques 
futures : entreprises, universités, initiatives de la société civile, etc.
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Identification des outils et des critères de décisions

Définition des objectifs

ATTÉNUATION ADAPTATION

Bilan Carbone

Identification des options 
d’atténuation

Estimation des coûts relatifs et 
sélection des options

Plan d’action Volet Atténuation

Cartographie de la vulnérabilité

Identification des options 
d’adaptation

Estimation des coûts relatifs et 
sélection des options

Plan d’Action Volet Adaptation

Plan Climat Territorial

Pilotage et évaluation

Politiques publiques et réglementation Projets d’Investissements

Élaboration des Plans climats territoriaux intégrés et identification des projets 
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Une approche territoriale intégrée de la lutte contre le changement climatique

Vers des territoires neutres en carbone et résistants au changement climatique

Identification 
de régions 

pour 
l’élaboration 

du PCT

Du plan 
d’action à la 

mise en 
oeuvre de 

projets

Phase 1: 
Sensibilisation et formation

Phase 2: 
Analyse, Bilan et Plan 
d’action

Phase 3: Projets

• 500 régions
• Atténuation/adaptation
• UNFCCC, Kyoto, RDH
• Bonnes pratiques
• Solutions 

technologiques et non 
technologiques

• Instruments financiers 
et politiques publiques

• 200-300 projets
• Identification
• Ingénierie
• Certification
• Financements
• PPP
• Gestion

• 50 régions
• Bilan carbone 

(atténuation)
• Cartographie de la 

vulnérabilité climatique 
(adaptation)

• Plan climat territorial 
intégré

• Définition des 
instruments 
réglementaires et 
financiers adaptés
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PNUD – structure de l’équipe

• Rôle du Bureau pays
• Équipe du Fonds carbone 

pour les OMD

Partie 3:
Système de  

Suivi

Partie 1:
Méthodologie

Partie 2:
Documents 
de Projets

BP
Conslts

RSC
ATR - RTA
Conslts

• Assistance 
dans 
l’identification 
des projets à la 
source

•  Assistance et 
collecte 
d’informations 
et documents

Technique

Financier & Légal

• Appui à la 
formulation de 
projets

• Liaison avec 
autorités 
régionales et 
locales, et 
autres acteurs

• Suivi du recueil 
des données 
opérationnelles

• Suivi à distance 
et visitesAppui 

au 
niveau 
central

Projets 
Carbone
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      50 régions de la phase 2 
ayant établi un PCTI et 
mettant en œuvre leurs 
projets 

 Phase 3: Projets

            
         

      
 50 régions choisies au 

cours des formations Phase 2: PCTI

            
         

      
 500 régions 

 Phase 1: 
Formation 

            
        

      
 Projets 

            
       

      
 Formation & établissement 

des PCTI

 Régions-Pilote 

            
      

      
 Lancement au Sommet de 

St-Malo (oct.2008)

            
       

      
 Activités de préparation

 Phase 
préparatoire

201320122011201020092008PHASES
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Initiative PNUD – Régions : 
un puissant levier d’investissement attendu

• Phase 1 : 6 M$USD : 
– Séminaire de formation sur 22 ensembles régionaux :        22x250 000 =  5,5 M$USD
– Préparation, expertise, suivi, rapport, évaluation :    0,5 M$USD

• Phase 2 : 40 M$USD : 
– Bilan Carbone + Plan d’Action Atténuation sur 50 régions :  50x400 000 = 20 M$USD
– Cartes de la vulnérabilité + Plan d’Action Adaptation :          50x300 000 = 15 M$USD
– Préparation, expertise, suivi, rapport, évaluation :     5 M$USD

• Phase 3 : 19 M$USD : 
– Identification et suivi 4 à 6 projets inclus dans PCTI :           50* 360 000 = 18 M$USD
– Préparation, expertise, suivi, rapport, évaluation :                                         1,45 M$USD
– Frais administratifs et financiers Nations Unies:        7% =      4,55 M$USD

• Effets attendus : développement de capacités locales permettant l’accès à la finance 
carbone et aux autres dispositifs de financement et favorisant le développement 
local.

• Un ratio de 1 à 30 ou plus est attendu pour ce genre de programme d’amorçage
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